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Loi de finances pour 2015
LOI n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015

· Fiscalité des particuliers :
· Barème de l’impôt sur le revenu 2014 
· Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2014
· Crédit d’impôt pour la transition énergétique
· Autres crédit d’impôt et réduction d’impôt

· Réduction d’impôt Pinel (investissement locatif)

· Régime d’imposition des plus-values immobilières aménagé

· Droits de mutation sur les ventes d’immeubles
· Auto-entrepreneur

· Fiscalité des entreprises :
· Seuils et limites applicables pour 2015
· Organismes de gestion agréés
· CICE DOM
· Crédit d’impôt recherche et innovation DOM
· Crédits d’impôt divers
· Organismes sans but lucratif
· Droits d’entrée dans les réunions sportives
· Mesure diverse :
· PTZ
· Quelques repères chiffrés au 1er janvier 2015
Abréviations utilisées :
CVD : Célibataire, Veuf, Divorcé

MP : Marié, Pacsé

A – Fiscalité des particuliers
	Barème de l’impôt sur le revenu 2014
Art. 2
	Les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 2014 sont modifiées. La tranche de 5,5 % applicable au revenu 2013 est supprimée.
Barème de l’IR pour une part

Fraction du revenu imposable en 2014
Taux

Jusqu’à 9 690 €

0 %

De 9 691 € à 26 764 €

14 %

De 26 765 € à 71 754 €

30 %

De 71 755 € à 151 956 €
41 %

Supérieure à 151 956 €

45 %

Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)

QF

Impôt brut

Jusqu’à 9 690 €

0

De 9 691 € à 26 764 €

(R x 0,14) – (1 356,60 x N)

De 26 765 € à 71 754 €

(R x 0,30) – (5 638,84 x N)

De 71 755 € à 151 956 €
(R x 0,41) – (13 531,78 x N)

Supérieur à 151 956 €

(R x 0,45) – (19 610,02 x N)

L’impôt brut signifie avant, plafonnement des effets du quotient familial, décote, réductions d’impôt…

Exemple : soit un couple marié sans enfant dont le revenu imposable 2014 s’élève à 50 000 €.

R = 50 000 €, N = 2, QF = (50 000 / 2) = 25 000 €

Impôt brut = (50 000 x 0,14) – (1 356,60 x 2) = 4 286,80 arrondi à 4 287 €

Rappels : R = Revenu imposable, N = Nombre de parts, QF = Quotient Familial (QF = R/N)


	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2014
Art. 2
	Éléments

Déduction,

abattement ou autre

Montant

Traitements et salaires

Déduction forfaitaire de 10 %

Minimum = 426 € (936 € pour les chômeurs de longue durée)

Maximum = 12 157 €

Option pour les frais réels

Frais de véhicule : plafonnement à 7 CV, en cas d’évaluation forfaitaire ou non

Pensions et retraites

Abattement de 10 %

Minimum = 379 €

Maximum = 3 707 € (limite pour le foyer fiscal)

Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides

Abattement

2 344 € (9 690 € < R ≤ 14 710 €)

1 172 € (14 710 € < R ≤ 23 700 €)

Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)

Déduction

3 403 € (sous condition de ressources)

Frais d’entretien (nourriture et logement) d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin

Déduction

3 403 €

Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé

Déduction

5 726 €

Plafonnement des effets du quotient familial

Avantage fiscal limité pour

chaque demi-part

(au-delà de 1 part ou de 2 parts)

1 508 € (3 558 € pour la part correspondant au premier enfant des célibataires, divorcés ou séparés qui supportent à titre exclusif la charge)

Décote

Si impôt brut < 1 870 € (MP) 
Si impôt brut < 1 135 € (CVD) 

Décote = (1 870 – impôt brut) ou (1 135 – impôt brut)
Exemple pour un couple marié : impôt brut = 1 200 €, décote = 1 870 – 1 200 = 670 €
Impôt après décote = 1 200 – 670 = 530 €




	CITE
Art. 3
	À compter du 1er septembre 2014, le crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE) (avant CI au titre des dépenses pour l’amélioration de la qualité environnementale du logement) est simplifié.
Le CITE est étendu à de nouvelles dépenses (compteurs individuels de chauffage et d’eau chaude, système de charge pour les véhicules électriques : bornes de recharge, prises renforcées…).

Le taux du CITE est de 30 %.

La notion de bouquet de travaux est abandonnée. 

Il est nécessaire de se référer à une documentation complète pour cerner la nature et la date de la dépense (avant ou après le 01/09/2014) et le taux du CI correspondant.


	Autres crédit d’impôt et réduction d’impôt
Art. 70, 73 
	Le crédit d’impôt pour l’aide aux personnes âgées ou handicapées et la prévention des risques technologiques est prorogé de 3 ans jusqu’au 31 décembre 2017. Ses modalités de calcul sont aménagées. 
La réduction d’impôt (915 €) pour adhésion à un CGA ou une AGA est supprimée à compter du 1er janvier 2016.



	Réduction d’impôt Pinel
Art. 5
	Le dispositif Pinel se substitue au dispositif Duflot à compter du 1er septembre 2014.
Personne concernée

Personne physique, fiscalement domiciliée en France, qui achète entre le 1er septembre 2014 et le 31 décembre 2016 un logement destiné à la location.
L’immeuble peut aussi être acquis par l’intermédiaire d’une société non soumise à l’IS. La réduction est également accordée au titre d’une souscription de parts de SCPI.
Conditions relatives au logement

Logement neuf ou réhabilité ou en état futur d’achèvement situé dans certaines zones géographiques (zones A ou B).

Durée de location minimum

6 ou 9 ans (la location doit être effective et continue et à usage d’habitation principale).
La période initiale d’engagement peut être prorogée par période triennale (deux fois si durée initiale de 6 ans et une fois si durée initiale de 9 ans).
Conditions relatives au locataire

Pour les investissements réalisés à compter du 1er janvier 2015, la location peut être consentie à un descendant ou à un ascendant.

Le loyer et les ressources du locataire ne doivent pas excéder des plafonds fixés par décret en fonction de la localisation du logement et de son type.

Montant de la réduction d’impôt

Réduction égale à 12 % ou 18 % du prix de revient du logement retenu dans la limite d’un plafond par mètre carré de surface habitable fixé à 5 500 € et sans pouvoir dépasser la limite de 300 000 € / an. 
La réduction d’impôt est répartie par fractions égales sur 6 ou 9 ans à compter de l’année d’achèvement ou d’acquisition. Elle est soumise au plafonnement des niches fiscales (10 000 €).
Pour une durée initiale de 6 ans, le taux de la RI de la 1ère prorogation de 3 ans est de 6 % et de 3% pour la seconde prorogation.

Pour une durée initiale de 9 ans, le taux de la RI est de 3 % pour l’unique prorogation de 3 ans. 
L’avantage est accordé au titre de l’acquisition, de la construction ou de la transformation de deux logements par an.
Exemple

Un contribuable achète en janvier 2015 un logement neuf de 40 m2 pour 200 000 €.

Plafond = 40 m2 x 5 500 € = 220 000 € qui est inférieur à 300 000 €.

Base de la réduction d’impôt  = 200 000 €.
Si durée de location de 9 ans, réduction d’impôt = 200 000 x 18 % = 36 000 € soit 4 000 €/an.



	Plus-values immobilières
Art. 4
	Un dispositif unique d’imposition des plus-values immobilières est mis en place pour les cessions réalisées à compter du 1er septembre 2014. Il n’est plus fait de distinction entre les terrains à bâtir et les autres biens immobiliers.
Abattement pour durée de détention
Durée

de détention

Taux de l’abattement pour le

calcul de l’IR

Taux de l’abattement pour le

calcul des prélèvements sociaux
Entre 6 et 21 ans
6 % / an
1,65 % / an
Pour la 22ème année
4 %
1,60 %
Entre 23 et 30 ans
Plus-value exonérée après 22 ans de détention
9 % / an
Après 30 ans 

Plus-value exonérée de PS

Cet abattement était déjà applicable pour les cessions d’immeubles (autres que TAB) réalisées depuis le 01/09/2013.
Un abattement exceptionnel de 30 % s’applique aux plus-values nettes de cession :

· de TAB sous 2 conditions : promesse ayant acquis date certaine entre le 01/09/2014 et le 31/12/2015 et vente réalisée avant le 31/12/2016 ou 31/12/2017 selon que la promesse a été signée en 2014 ou 2015 ;
· d’immeubles bâtis en zones tendues destinés à être démolis en vue de leur reconstruction sous la condition d’une promesse ayant acquis date certaine entre le 01/01/2015 et le 31/12/2015.
Exemple

Une personne cède le 1er juin 2015 une maison située à Caen et acquise le 15 mai 2000.
Prix d’acquisition = 200 000 €

Prix de cession = 350 000 €

Eléments

Montants

Prix de cession

 350 000 €

Prix d’acquisition

Frais d’acquisition : 7,5 % forfaitaire

Majoration pour travaux : 15 % forfaitaire

-  200 000 €

-  15 000 €
 -  30 000 €

Plus-value brute

105 000 €

Impôt sur le revenu
Plus-value brute

105 000 €

60 % d’abattement (6 % x 10 ans) 

-  63 000 €

Plus-value imposable

42 000 €

Impôt sur le revenu à 19 % (1)
7 980 €

Prélèvements sociaux 

Plus-value brute

105 000 €

16,50 % d’abattement (1,65 % x 10 ans)
- 17 325 €
Plus-value imposable

87 675 €

Prélèvements sociaux à 15,5 %

13 590 €

Total impôt et prélèvements sociaux

21 570 €

(1) Désormais les non-résidents hors UE sont taxés au même taux que les non-résidents de l’UE soit 19 %.


	Droits de mutation
Art. 116
	Le conseil général d’un département peut porter de façon permanente le taux applicable sur les ventes d’immeubles de 3,80 % à 4,50 % à compter du 1er janvier 2014. 
Le taux global passe alors de 5,09006 % à 5,80665 %.

Droit départemental 

4,50 %

Taxe communale

1,20 %

PFA (prélèvement frais d’assiette)

0,10665 %

Total des droits dus

5,80665 %



	Auto-entrepreneur

Art. 2
	Les auto-entrepreneurs peuvent opter pour un versement libératoire de l’impôt sur le revenu calculé sur le CA à la condition que le revenu fiscal de référence de leur foyer fiscal de l’avant-dernière année ≤ à la limite supérieure de la 3ème tranche du barème de l’IR de l’année précédant celle au titre de laquelle l’option est exercée.

Pour les options exercées à partir de 2016, le revenu fiscal de référence de l’avant dernière année sera comparé à la limite supérieure de la 2ème tranche du barème de l’IR. 




B – Fiscalité des entreprises
Seuils et limites 2015
Régimes d’imposition
BIC
	Activité
	Micro-entreprises
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 82 200 €
	82 200 € < CAHT ≤ 783 000 €
	CAHT > 783 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 32 900 €
	32 900 € < CAHT ≤ 236 000 €
	CAHT > 236 000 €


BNC
	Activité
	Micro-entreprises
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT ≤ 32 900 €
	Recettes HT > 32 900 €


BA
	Activité
	Forfait
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	CATTC (1) ≤ 76 300 €
	76 300 € < CATTC ≤ 350 000 €
	CATTC > 350 000 €


(1) CATTC = moyenne des recettes des deux années précédentes

Taxe sur les salaires
Barème

	Rémunération individuelle brute annuelle 2015
	Taux

	Inférieure à 7 705 €
	4,25 %

	Entre 7 706 € et 15 385 €
	8,50 %

	Entre 15 386 € et 151 965 €
	13,60 %

	Supérieure à 151 965 €
	20,00 %


Exemple : Soit une entreprise non soumise à la TVA qui paie une rémunération annuelle de 24 000 € à son salarié.

Taxe sur les salaires = (7 705 x 4,25 %) + ((15 385 – 7 705) x 8,50 %) + ((24 000 – 15 385) x 13,60 % = 2 151,90 arrondie à 2 152 €
Retenue à la source sur les salaires et les pensions versées à des personnes non domiciliées en France
Tarif de la retenue à la source 2015
	Taux
	Salaire net imposable annuel
	Salaire net imposable mensuel

	0 % pour la fraction 
	Inférieure à 14 431 €
	Inférieure à 1 203 €

	12 % pour la fraction
	Entre 14 431 € et 41 867 €
	Entre 1 203 € et 3 489 €

	20 % pour la fraction
	Supérieure à 41 867 €
	Supérieure à 3 489 €


(Les taux de 12 % et 20 % sont réduits à 8 % et 14,4 % dans les départements d’outre-mer)
Exemple : Soit un salarié domicilié en Espagne ayant perçu en France un salaire mensuel net de cotisations sociales de 4 000 €.

Base imposable = 4 000 x 0,9 = 3 600 € (on tient compte de la déduction forfaitaire de 10 %)

Retenue à la source = ((3 489 – 1 203) x 0,12) + ((3 600 – 3 489) x 0,20) = 296,52 € arrondie à 297 €
	OGA
Art. 69, 70, 80
	Les organismes de gestion agréés (centres de gestion et associations de gestion agréées) procurent des avantages fiscaux à leurs adhérents.
À compter du 1er janvier 2016, certains avantages sont supprimés : 

Rémunération du conjoint de l’exploitant

Qu’il y ait adhésion ou pas à un OGA, la rémunération du conjoint de l’exploitant est déductible à hauteur de 17 500 € (13 800 € avant). Cette mesure concerne aussi les conjoints des associés des sociétés de personnes soumises à l’IR dans la catégorie des BIC, BA ou BNC.
L’administration fiscale doit apporter des précisions quant à la prise en compte du régime matrimonial.
Réduction d’impôt sur le revenu
La réduction d’impôt de 915 € pour frais de tenue de comptabilité et d’adhésion à un OGA est supprimée pour les adhérents ayant opté pour un régime réel alors qu’ils relèvent de plein droit du régime micro-entreprise ou forfait agricole.
En contrepartie, les frais d’adhésion à un OGA et les frais de tenue de comptabilité deviennent des charges normalement déductibles du résultat fiscal.
Prescription
Le délai de reprise de l’administration fiscale est ramené de 2 à 3 ans (prescription de droit commun. 
Cette mesure est applicable dès 2015.
La non-majoration du bénéfice de 25 % accordée aux adhérents des OGA est maintenue ainsi que l’absence de majorations fiscales en cas de régularisations spontanées dans les 3 mois de l’adhésion.


	DOM
	2 crédits d’impôt sont aménagés en faveur des DOM.

CICE

Art. 65
Le taux du crédit d’impôt est fixé à 6 % des rémunérations n’excédant pas 2,5 SMIC versées en 2014.

Le taux du crédit d’impôt passe à 7,5 % en 2015 et à 9 % en 2016 pour les entreprises exploitées dans les DOM.

Les informations relatives à l’utilisation du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi doivent figurer en annexe du bilan ou dans une note jointe aux comptes.

Rappel : le CICE ne doit pas financer une hausse de rémunération des dirigeants ou la part des bénéfices distribués.

Crédit d’impôt recherche et innovation
Art. 66
Les entreprises industrielles et commerciales ou agricoles imposées d’après leur bénéfice réel peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt recherche.

CIR = ((dépenses éligibles ≤ 100 M€) x 30 %) + ((dépenses éligibles > 100 M€) x 5 %)

À compter du 1er janvier 2015, dans les exploitations situées dans les DOM, le taux de 30 % passe à 50 %.

Les PME communautaires qui exposent des dépenses d’innovation peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt innovation. 

CIR = ((dépenses éligibles ≤ 400 000 €) x 20 %).

À compter du 1er janvier 2015, dans les exploitations situées dans les DOM, le taux de 20 % passe à 40 %.


	Crédits d’impôt divers
Art. 12, 13
	Les crédits d’impôt « Maître restaurateur » et « Agriculture biologique » sont prorogés de 3 ans jusqu’au 31 décembre 2017.

	OSBL
Art. 11, 18
	Les organismes sans but lucratif (OSBL), associations régies par la loi du 1er juillet 1901, syndicats, fondations reconnues d’utilité publique, fondations d’entreprise, congrégation, dont la gestion est désintéressée, bénéficient d’une franchise des impôts commerciaux (IS, TVA et CET) lorsque leurs activités non lucratives restent prépondérantes et lorsque leurs activités lucratives accessoires représentent un  montant de recettes n’excédant pas 60 000 €/an.
Désormais, cette limite est indexée, chaque année, sur la prévision de l’indice des prix à la consommation, hors tabac. Le nouveau seuil pour 2015 s’établit à 60 540 €.



	Droits d’entrée dans les réunions sportives
Art. 21
	À compter du 1er janvier 2015, les droits d’entrée dans les réunions sportives sont passibles de la TVA au taux de 5,5 %, sous réserve de l’exonération propre aux OSBL.
Ces droits d’entrée ne sont plus soumis à l’impôt sur les spectacles.

L’impôt sur les spectacles est supprimé et devient un impôt sur les cercles et maisons de jeux.


C – Mesure diverse
	PTZ
Art. 59
	Le dispositif « prêt à taux zéro » (PTZ) est prorogé jusqu’au 31 décembre 2017.
À compter du 1er janvier 2015, ce dispositif est aménagé. Il est étendu à l’acquisition de logements anciens sous conditions : le logement doit faire l’objet de travaux pour lesquels un programme doit être établi par l’acquéreur et être situé dans une commune rurale.



D – Quelques repères au 1er janvier 2015
	Eléments
	Montant

	Plafond SS : 

- mensuel

- annuel
	3 170 €

38 040 €

	SMIC :

- horaire (brut)
- mensuel (brut) (pour 35h)
	9,61 €

1 457,52 €

	CSG/CRDS :

- revenus d’activité :

· Salaire (S) (S < 4 PASS)
· Participation (P)…
	8 % x 98,25 % x S

8 % x P

	Forfait social :

- Participation (P), intéressement …
	20 % x P

	Gratification minimale stage (durée > 2 mois) :

- mensuelle (pour 35h)
	455,01 €
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